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Le fondement de toute société est l’enfant.
La paix et la liberté, le développement et l’avenir
dépendent de nos relations avec les enfants
Ylva Mårtens

Les chocolats suédois, à consommer avec inspiration
On parle souvent de chocs culturels pour nommer ces moments où deux personnes qui ne viennent pas du même endroit se rencontrent et ne se comprennent pas toujours. Mais le mot « choc » introduit l’idée que l’expérience se ferait sous le signe de la douleur. Personnellement, j’aime ces temps de frictions inattendues qui viennent bien souvent rebattre les cartes et balayer nos vérités. Ces rencontres que j’ai appris à apprécier au contact des Suédois, je les appelle des « chocolats culturels ». Quand on ouvre la boîte, on ne sait jamais à l’avance sur quoi on va tomber, et pendant la dégustation, on ne se lasse pas de chercher à comprendre ce goût un peu inattendu. De quoi sont-ils composés ? Qu’est-ce qui se cache derrière ces saveurs nouvelles, insoupçonnées mais finalement pas si désagréables ? J’aime garder longtemps en bouche ces chocolats culturels, j’essaie de leur donner une signification, de les faire corréler entre eux. Je les analyse, je les savoure aussi.
Un de ces chocolats culturels, dont je ne suis pas près d’oublier la saveur, m’a été offert par les trois enfants de la première famille qui m’accueillait comme jeune fille au pair à Stockholm. En les déposant le matin à l’école, j’en profitais toujours pour échanger quelques mots avec le personnel, fascinée par ce milieu scolaire qui venait brouiller mes repères. Un jour, en discutant avec une enseignante au milieu d’enfants allongés sur les poufs, les coussins et les tapis à poils longs, j’ai voulu en apprendre un peu plus sur la vision suédoise de l’éducation, qui m’intriguait depuis déjà quelques années, et plus particulièrement sur les enfants rois.
L’enseignante semblait un peu perdue : « Les enfants rois ? Je ne comprends pas bien ce que tu veux dire. Je ne sais pas ce que c’est. »
Elle a réfléchi un bref moment avant de poursuivre : « Ah, mais je crois que je comprends. Tu veux parler de Victoria, notre princesse, qui est enceinte et qui va donc accoucher d’un enfant roi ? C’est ça ? Tu t’intéresses à la famille royale, Marion ? »
En vivant ici, j’allais très vite comprendre qu’elle ne se moquait pas de moi ! Si vous évoquez les enfants rois en Suède, tout le monde pense que vous parlez des enfants de la famille royale. Autant vous dire que celui-là, de chocolat culturel, je l’ai gardé en bouche un long moment, pour essayer d’en extraire tous les petits secrets de fabrication. À l’instant où j’écris ces lignes, installée dans un café de Stockholm en ce mois de mars enneigé, une amie me demande sur quoi porte mon avant-propos et je lui explique que j’y parle d’enfants rois. Elle me regarde, interrogative : « Tu veux dire que tu parles de princes et de princesses dans ton livre ? C’est quoi, le rapport avec l’éducation ? »
Alors j’ai expliqué le concept. De nouveau. Le petit enfant qui manipule l’adulte dans l’idée de lui rendre la vie difficile, ce gamin tyrannique dont il faut se méfier… Et comme tant d’autres avant elle, mon amie m’a adressé un regard songeur, avant de lâcher : « Ça n’existe pas dans notre langue. J’ai jamais entendu parler d’un truc pareil. »
Les Suédois n’auraient donc pas peur que les enfants dérobent le pouvoir aux adultes ? Voilà un chocolat culturel qui laisse un arrière-goût plutôt amer. Au premier abord, on se demande s’ils ne sont pas un peu fous. Mais on peut aussi s’interroger : qu’ont-ils compris que nous avons omis ?
Quand on me demande ce que je fais dans la vie et que je parle de mon engagement pour qu’on avance en matière de droits des enfants en France, en particulier sur la question des violences qu’ils subissent, je récolte chaque fois les mêmes regards approbateurs, les mêmes mots chaleureux, les mêmes sourires amicaux.
Oui, nos enfants sont tout pour nous et l’idée que l’on puisse commettre des violences à leur égard nous rebute, collectivement. Chaque fois qu’une affaire est exposée à la une des médias, les uns pleurent ces vies d’enfants dérobées, les autres maudissent ceux qui ont osé s’en prendre à l’innocence. Nos réactions plurielles sont pourtant toutes empreintes d’un sentiment d’impuissance face à une violence qui semble nous dépasser, face à des actes abjects que nous ne comprenons pas, que nous n’expliquons pas, que nous arrivons si peu à concevoir.
Plus que tout autre sujet, la violence contre les enfants vient toucher directement à ce que nous avons de plus profond. En France, 97 % des adultes considèrent ainsi que la maltraitance des enfants est une cause prioritaire, selon un rapport de l’association l’Enfant bleu. Le bien-être de nos petits est inscrit dans notre ADN, et toucher à un de leurs cheveux, c’est perdre ce qui fait de nous un bout de ce tout qu’est l’humanité.
Pourtant, malgré toutes nos bonnes intentions, la violence faite aux enfants est un fléau à l’ampleur démentielle dans le monde, comme le rappelait l’Organisation mondiale de la santé en 2017 : « Imaginez qu’à votre réveil, ce matin, la une des journaux révélait que les scientifiques avaient découvert une nouvelle maladie et que jusqu’à un milliard d’enfants dans le monde y étaient exposés chaque année. Et imaginez qu’à cause de cette maladie, au cours de leur vie, ces enfants allaient courir plus de risques de souffrir de maladies mentales et de troubles anxieux, de maladies chroniques telles que la cardiopathie, le diabète et le cancer, de maladies infectieuses comme le VIH, et de souffrir de problèmes sociaux tels que la délinquance et la toxicomanie. Que ferions-nous si nous étions confrontés à une telle maladie ? En réalité, cette “maladie” existe bel et bien. Il s’agit de la violence à l’encontre des enfants. »
Entre intentions éminemment louables et chiffres drastiquement macabres, on est en droit de se demander à quel endroit l’équation est si férocement mise à mal ?
« Mort du petit Tony. Loïc Vantal, un “monstre effrayant”, “psychopathe” et “immature” », titrait le journal 20 minutes en février 2021 sur une affaire d’infanticide. S’il est humain de ressentir le besoin de fustiger un individu qui a dérobé la vie d’un petit garçon de 3 ans, il ne faut pas oublier non plus que, en 2020, c’est bel et bien la France en tant que nation qui a été condamnée par la Cour européenne des droits de l’Homme, pour ne pas avoir protégé la petite Marina, que ses parents ont battue tous les jours pendant des années avant qu’elle n’agonise sous leurs coups. Aussi dérangeante, étouffée et déniée que soit cette vérité, la violence contre les enfants ne trouve pas la dose de terreau nécessaire à la pousse de ses puissantes racines tentaculaires dans le seul cerveau de quelques fous furieux, mais dans la société tout entière, dans ses structures et son système.
Aussi paradoxal que ça puisse paraître, pour aller réellement à la rencontre de ce système et en comprendre les failles, rien ne vaut le fait de le quitter. Car ce n’est qu’en se confrontant à de nouvelles structures sociales qu’on décèle enfin les nôtres. Ces codes qui nous semblent naturels dans notre société, il n’y a qu’en leur absence qu’on les remarque enfin distinctement. Et pour les interroger, il nous faut d’abord les remarquer, les voir.
C’est ce que j’ai fait il y a plus de dix ans, quand je suis partie vivre en Suède, premier pays du monde à avoir légiféré, dès 1979, contre les punitions corporelles et les humiliations faites aux enfants.
C’était en 2011. Je venais d’avoir 19 ans. J’arrivais en Suède et, pour la première fois, j’ai vraiment vu la France.




  Partie 1

  LA RÉVOLUTION ÉDUCATIVE SUÉDOISE


1
Génération imbattable
Si on aime se représenter la famille comme une sphère de protection, ce cocon qui fait du bien aux petits, entourés de chaleur et de beaucoup d’affection, la réalité est malheureusement plus nuancée. La violence à l’encontre des enfants, c’est d’abord dans les familles qu’elle a lieu. Ce sont les parents qui, avant tout autre adulte, connu ou inconnu, maltraitent les enfants. Un piège qui se referme sur ces derniers quand, par loyauté, ils ne dénoncent que très peu leurs parents, par peur de les voir condamnés, par honte, par crainte des représailles, par culpabilité aussi.
En Suède, ça fait quarante-quatre ans qu’il est illégal de porter la main sur un enfant, quels que soient les liens du sang. Depuis 1979 est inscrite dans le Code des parents (Föräldrabalken) la prohibition de toutes les violences et punitions corporelles, telles que les tapes, les gifles et les fessées.
« Les enfants doivent être traités dans le respect de leur personne et de leur individualité et ne doivent pas être sujets à des punitions corporelles ou toute autre forme de traitements humiliants. » (Code des parents, chapitre 6, § 1).


Avec ce texte, qui exclut tout autant les humiliations (se moquer, effrayer, enfermer dans la chambre, menacer, etc.), les Suédois ont en fait voulu cibler un point central de la vulnérabilité des enfants – la dépendance – en leur bâtissant un statut d’êtres porteurs de droits : « Les enfants doivent être traités dans le respect de leur personne et de leur individualité […]. » Des mots choisis minutieusement pour dessiner les contours d’une nouvelle parentalité où les enfants sont des individus à part entière, dotés d’une dignité propre.
Maria, à tout jamais 3 ans
Jusqu’au début du xxe siècle, qui allait devenir le siècle de l’enfant en Suède, les parents suédois avaient l’obligation, dans certains cas, de frapper leurs enfants. Pas juste le droit, mais bien l’obligation légale.
Après l’interdiction des punitions corporelles dans les établissements privés en 1928, puis à l’école publique trente ans plus tard, en 1958, le débat jusque-là resté sous-jacent concernant ces pratiques dans le cadre familial s’enflamme en 1971, après le décès d’une fillette de 3 ans, battue à mort un soir d’hiver pour avoir mouillé ses sous-vêtements. Malgré la quantité terrifiante de bleus sur le corps de l’enfant, les parents de Maria s’étaient défendus d’avoir voulu la tuer. Le beau-père, auteur des coups mortels, expliquait d’ailleurs que lui-même avait été frappé par son père quand il était petit et qu’il avait voulu donner la même éducation à cette enfant qu’il considérait comme la sienne, car c’était bien là pour lui la seule éducation possible. Une question apparaît alors dans le débat public : y aurait-il un lien entre les punitions corporelles (gifles, fessées, etc.) et les maltraitances lourdes auxquelles avait succombé la petite Maria ?
En septembre de cette même année 1971, Berit Hedeby, journaliste, et Gunnel Linde, auteure de livres pour enfants, lancent à la Maison de la culture (Kulturhuset) de Stockholm une exposition sur la maltraitance des enfants en Suède. Sur de grands panneaux sont présentées des photos médicales de visages et de corps d’enfants tuméfiés, accompagnés de l’histoire de leur vie et de phrases telles que : « Une bonne fessée ne fait de mal à personne ! » À la fin de l’exposition, un bloc-notes était laissé à disposition du public, avec cette question : « Veux-tu faire partie d’un mouvement pour stopper la violence faite aux enfants ? » Devant l’avalanche de signatures récoltées en quelques jours à peine, l’organisation Bris1 est alors fondée. L’exposition voyage dans tout le pays, accompagnée de débats que Berit Hedeby qualifiera plus tard de « houleux » dans un livre paru en 1975. Beaucoup d’adultes, en effet, ne voyaient pas le lien entre les punitions corporelles, qu’ils jugeaient nécessaires pour éduquer leurs enfants, et la maltraitance, qui leur faisait horreur. Et si la Suède avait, dès 1966, retiré le texte de loi qui autorisait les parents à frapper leurs enfants, l’interdiction des punitions corporelles n’était pas explicitement formulée, et la question restait donc ouverte.
Dans cette prise de conscience collective faisant suite à la disparition de la petite Maria et au travail de Bris, entre autres, le vote d’une loi interdisant les punitions corporelles devint une étape évidente pour protéger les enfants, en mettant définitivement fin au débat d’opinions. Un combat contre vents et marées, renforcé en 1977 par une nouvelle exposition photographique au titre explicite là encore : « La violence engendre la violence. »

Humaniser l’enfance
On ne fait pas des droits fondamentaux d’un être humain l’objet d’un choix personnel, mais bien une question de loi, commune et non discutable. C’est là le cœur de ce bouleversement social qui s’est produit en Suède en 1979, avec l’interdiction des violences dans le Code des parents : humaniser l’enfance. Une idée toute simple (en apparence) qui est celle de ressentir de la compassion pour les plus petits, les reconnaître comme des êtres humains dotés de sentiments, d’un cœur. Et de droits.
Pour expliquer aux parents la nouvelle législation, le ministère de la Justice (Justitiedepartementet) éditait en 1979 une brochure intitulée « Peut-on réussir à élever les enfants sans fessées ni corrections ? », dans laquelle étaient exposées plusieurs situations en apparence plutôt cocasses. Comme ce dialogue entre un enfant et son père :
« Va donc voir Bertil Bengtsson. Va travailler avec lui ! dit l’enfant, qui semble avoir envie d’être tranquille pour lire son magazine.
— Mais il n’a peut-être pas envie de me voir, répond le papa. Et moi je ne trouve pas que Bengtsson est quelqu’un d’agréable.
— Bien sûr que si, voyons ! Et il a 34 ans, comme toi, n’est-ce pas ? Et maintenant tu fais ce que je te dis, sinon je te garantis que tu peux dire adieu à ton équipe de foot ! »


« Peut-on imaginer qu’une de ces situations se soit passée ? », interrogeait la brochure, avant de répondre sans détour :
« Non, les situations qui précèdent sont difficilement concevables, sauf à inverser les rôles pour mettre les enfants à la place des adultes maltraités ou humiliés.
Il n’est pas concevable non plus d’imaginer une loi stipulant que “les adultes ne doivent pas être soumis à des punitions corporelles ou à d’autres traitements humiliants” sans que nous nous demandions si une telle loi n’existe pas déjà en Suède.
C’est précisément parce que cette loi concerne les enfants que l’on comprend qu’elle est nouvelle. Même si elle aurait dû être la toute première. Il aurait dû être évident dès le commencement des temps que l’on ne doit pas frapper ou humilier une personne qui se trouve dans la période la plus importante de la vie, à savoir l’enfance.
Il aurait dû être évident que l’enfant ne doit pas seulement avoir des droits dans la société, mais aussi que les droits de l’enfant devraient être placés devant tout le reste dans la société. […]
Si quelque chose doit être qualifié de “grand pas pour l’humanité”, c’est bien toutes les avancées qui sont faites pour les enfants. »


C’est là le fondement de l’abolition des punitions corporelles et des humiliations dans le Code des parents en Suède : humaniser l’enfance pour mieux protéger les enfants. Car comment peut-on efficacement protéger les enfants si on ne les envisage même pas comme des êtres humains à part entière dont l’intégrité physique comme psychologique est précieuse ? Cette loi de 1979 donne naissance à la première génération d’enfants qui viennent au monde avec le droit fondamental de ne pas être tapés ou humiliés. Jamais. Elle réduit en cendres cette idée si tristement banale que les enfants doivent mériter leurs droits. Sur le site de Bris, c’est d’ailleurs écrit sans détour :
« Toi qui es enfant, tu n’as rien à faire pour mériter tes droits. Les droits humains, c’est quelque chose avec lequel tu es né. »


Une membre du Council of Baltic Sea States témoigne de l’importance de ce changement de paradigme dans la société suédoise.
« J’avais 9 ans lorsque l’interdiction [des punitions corporelles et humiliations] est entrée en vigueur en Suède et je me souviens de la campagne sur les briques de lait. Je me rappelle encore notre sentiment de fierté et d’empowerment – nous avions des droits ! En tant qu’enfants, nous pouvions parler depuis une position d’autorité lorsque nous discutions de la violence avec les adultes. Ça a eu un impact énorme ! »


En cessant d’envisager les enfants comme des sortes de « choses » appartenant à leurs parents qui auraient tous les droits sur eux au nom de l’éducation, la loi de 1979 a transformé la définition de l’enfance en Suède. Elle a fait un grand pas vers un processus majeur : l’humanisation de l’enfance.
L’idée générale, maintenant solidement ancrée dans la société suédoise, est que les enfants comptent autant que les adultes, qu’ils ont le même droit au respect, la même dignité. En 2021, pour fêter ses cinquante ans, l’organisation Bris affichait sur son site : « Bris est né du besoin de protéger les enfants. Aujourd’hui, les enfants sont considérés comme des détenteurs de droits et des acteurs de la société. » Partout en Suède, on perçoit cette mutation quand les grands parlent des petits. Une collègue m’a ainsi raconté un jour un événement survenu entre sa fille de 5 ans et son nouveau compagnon. Alors qu’elle discutait avec ce dernier, la petite est arrivée en disant : « Maman, Maman, Maman ! », comme le font souvent les jeunes enfants qui demandent de l’attention. Ce comportement n’a pas plu à son compagnon, qui s’est tourné vers la fillette pour lui dire : « On n’interrompt pas les adultes quand ils parlent. »
« Quand j’ai entendu ça, a poursuivi ma collègue, c’est comme si mes oreilles étaient devenues aussi grosses que celles de Mickey. Je me suis dit : “Mais qu’est-ce que c’est que ça, il n’a pas pu dire ça ?” »
Elle a attendu d’être seule avec son compagnon pour lui signifier qu’elle comprenait son besoin de parler tranquillement entre adultes, mais qu’il ne devait jamais redire une chose pareille à sa fille. Puis elle a parlé avec l’enfant : « Je lui ai expliqué qu’elle devait être respectueuse envers les gens, attendre son tour, mais que si elle avait besoin de parler, elle avait autant le droit que nous, adultes. Si quelque chose était important, elle pouvait interrompre une conversation. Je lui ai dit, comme je le fais souvent d’ailleurs, que ce n’est pas parce qu’elle est une enfant qu’elle n’a pas le droit de prendre de la place. »
En me racontant cette histoire, ma collègue semblait balancer entre la surprise et l’amusement. Je lui ai demandé comment son ami avait réagi, et elle m’a dit qu’il avait tout de suite pris du recul et admis qu’elle avait raison, qu’il avait eu une parole malheureuse. Et ça ne s’est plus jamais reproduit.
Car en Suède, le droit des enfants à grandir entourés d’adultes à l’écoute est tellement bien ancré dans la société que peu de voix s’élèvent désormais contre cet acquis. D’ailleurs, ma collègue a tenu à excuser son ami en m’expliquant qu’il avait une cinquantaine d’années, qu’il était d’une autre génération et qu’il n’avait pas réfléchi. Puis elle a tout de même ajouté en rigolant : « Quand il a parlé comme ça à ma fille, j’ai eu l’impression qu’on ouvrait le portail du temps, direction les années 1960. C’était pas possible, comme tu t’en doutes ! »

Quarante ans après : un virage à 360 degrés
Depuis la loi de 1979, la Suède fait régulièrement l’état des lieux des pratiques éducatives au sein de la famille, grâce à des enquêtes gouvernementales approfondies sur les punitions physiques et les humiliations faites aux enfants. C’est aujourd’hui le seul pays du monde à le faire à cette échelle. Dans ces rapports réalisés à l’aide de questionnaires anonymes et d’interviews plus poussées d’un échantillon de parents, on peut voir se dessiner une métamorphose sociale sans précédent.
En 1975, dans son livre Barnmisshandel i Sverige (« La maltraitance des enfants en Suède »), Berit Hedeby rappelait les données d’une étude parue en 1974 dans une revue médicale et qui portait sur un échantillon de 212 Suédois suivis tout au long de leur enfance. Tous les parents avaient tapé au moins une fois leurs enfants, la plupart d’entre eux le faisant même quotidiennement ; 94 % des enfants âgés de 3 à 5 ans recevaient tapes et fessées et 50 % des enfants de 18 mois subissaient au moins une punition corporelle tous les jours. Ces chiffres étaient appuyés par un rapport de la Direction nationale de la santé et des affaires sociales (Socialstyrelsen) qui, à la fin des années 1960, observait que 95 % des enfants suédois de moins de 6 ans recevaient des fessées de leurs parents.
Publié en 2018 par la fondation Allmänna Barnhuset, le dernier rapport sur les pratiques éducatives, au titre évocateur Den bästa och svåraste uppgiften i världen (« La plus belle et la plus difficile mission au monde »), témoigne d’une évolution radicale : aujourd’hui, seuls 0,3 % des parents suédois estiment que l’on peut menacer son enfant de le frapper. En d’autres termes, quarante ans après la mise en place de la loi de 1979, 99,7 % des parents sont désormais opposés aux punitions physiques envers les enfants, donnant ainsi « l’image d’une génération de parents aimants et flexibles », pour reprendre les mots de Cecilia Sjölander, secrétaire générale de la fondation.
Et les enfants suédois, qu’en disent-ils ? On le découvre dans Våld löser inget! (« La violence ne résout rien ! »), rapport de la fondation Allmänna Barnhuset, réalisé à la demande du gouvernement auprès d’adolescents de 16 à 18 ans interrogés anonymement et publié en 2017. Quand il s’agit de coups légers du plat de la main, 12 % des jeunes en ont reçu à de très rares occasions, et moins de 3 % de manière plus régulière ; 1,5 % des adolescents répondent avoir subi régulièrement des claques fortes ou des coups de poing (ces deux actes étant tous deux classés dans la catégorie des « formes de violences graves »), alors que ces brimades concernent de manière très occasionnelle un peu plus de 3 % des répondants. Si on demande aux jeunes Suédois s’ils estiment que leurs parents peuvent les frapper quand ils sont en colère contre eux, 97 % répondent que ça n’est pas acceptable. D’ailleurs, 86 % des quelque 4 700 adolescents interrogés disent n’avoir jamais été tapés par leurs parents, de quelque façon que ce soit.
Le rapport indique aussi que la situation économique est un facteur qui augmente le risque, pour les enfants, de subir des violences parentales : on compte en effet deux fois plus de victimes de violences physiques dans les familles dont la situation économique est fragile. Les jeunes nés en dehors de la Scandinavie sont aussi deux fois plus touchés que les autres. Vivre avec un parent qui souffre de troubles psychiques, de dépendance à l’alcool ou aux drogues multiplie aussi par trois le risque de subir des punitions corporelles. On peut donc en conclure que, pour la minorité d’enfants suédois qui restent exposés à la violence physique au sein de leur famille, l’explication réside d’abord dans le contexte social, qui ne permet pas aux adultes de faire face à leurs fonctions parentales, plus que dans une adhésion de principe aux punitions corporelles.
Face à ces statistiques, qui montrent un virage à 360 degrés des pratiques éducatives, on peut s’interroger sur l’étonnant succès de la législation de 1979. À l’occasion du quarantième anniversaire de ce texte fondateur, Staffan Janson, coauteur des rapports gouvernementaux sur le sujet, estimait que la Suède a littéralement retourné le monde avec cette loi. En à peine un demi-siècle, on a pu observer une évolution des modes parentaux qui n’existe nulle part ailleurs à une telle échelle : on est passé de presque 100 % d’enfants tapés dans la fin des années 1960 à presque 100 % de parents opposés aux punitions corporelles aujourd’hui.
En fait, on ne parle même plus de ces gestes dans un contexte éducatif ici. La plupart des parents suédois ont pratiquement oublié qu’il fut un temps où on tapait les enfants et où on revendiquait haut et fort ce droit de correction.
Depuis mon arrivée en Suède, j’ai côtoyé toutes sortes de familles, d’enfants et de parents, dans mes études comme dans ma vie personnelle et professionnelle. Les observer et les écouter a fait partie de mon travail de compréhension, mais très vite, face à des expériences et des propos qui me paraissaient si souvent irréels, j’ai cherché à saisir ces moments, à les capturer, pour pouvoir me les repasser – et, surtout, les diffuser en France. Alors j’ai commencé à filmer. Je me souviendrai longtemps d’une maman suédoise que j’avais interviewée dans le cadre du tournage de mon premier documentaire2, alors que la loi relative à l’interdiction des violences parentales (juillet 2019) n’était toujours pas votée en France. La jeune femme essayait de se représenter les choses : « Par exemple, la maman donne une tape sur le coude ou sur le ventre de son enfant… » Je l’avais interrompue en souriant, lui expliquant que non, on ne tape pas les enfants sur les coudes ou sur le ventre, mais qu’on leur donne des tapes sur les fesses, sur les mains ou sur les joues. « Parce que, en plus, il y a un endroit du corps prévu pour ça ! » m’avait-elle répondu.
Finalement, il est désormais plus facile pour les parents suédois de ne pas recourir à la violence que d’essayer d’en défendre l’utilisation.
Il n’est pas rare d’entendre que, puisque les parents suédois ne tapent pas leurs enfants, c’est sans doute qu’ils les insultent davantage, comme si la violence physique était remplacée par une violence – plus insidieuse – psychologique ou émotionnelle. D’abord, il est important de rappeler que la violence physique est aussi une violence psychologique. Ensuite, ce préjugé que la violence physique serait remplacée par une violence verbale ne tient pas. Au contraire, si on regarde les chiffres, il semble exister une connexion très forte entre les violences physiques et les violences psychologiques : les jeunes Suédois sont 89 % à exprimer n’avoir jamais subi de violences psychologiques de leurs parents. Quant à la négligence émotionnelle, ce sentiment de ne pas se sentir aimé et reconnu, ils sont 99 % à répondre qu’ils se sentent considérés par au moins un de leurs parents et 91 % par les deux.
En fait, cette loi n’a pas juste changé la vision que les parents se faisaient de la punition, elle a aussi et surtout changé la vision qu’ils se faisaient de l’enfant. C’est là un élément crucial, et peut-être même l’épicentre de cette mirobolante anamorphose, pour comprendre les mécanismes du révolutionnaire paradigme suédois et toucher du doigt les raisons qui ont conduit à son époustouflante efficacité.


	1. Acronyme de Barnens rätt i samhället (littéralement, « les droits des enfants dans la société »).

	2. Ce film n’est plus disponible.
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